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Que dit le programme ?
Objet de travail conclusif

Le Moyen-Orient : conflits régionaux 
et tentatives de paix impliquant des 
acteurs internationaux (étatiques et 

non étatiques).

Jalons
– Du conflit israélo-arabe au conflit israélo-palestinien : les tentatives de 
résolution, de la création de l’État d’Israël à nos jours.
– Les deux guerres du Golfe (1991 et 2003) et leurs prolongements : d’une 
guerre interétatique à un conflit asymétrique.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de terminale générale », arrêté du 19 juillet 2019 
publié au JORF du 23 juillet 2019 et au BOÉN spécial n° 8 du 25 juillet 2019. → https://cache.media.education.gouv.fr/ 
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Objet de travail conclusif – Le Moyen-Orient
Le titre est, selon le programme, « Le Moyen-Orient : conflits régionaux et tentatives de paix 

impliquant des acteurs internationaux (étatiques et non étatiques) ».

Le sujet porte sur le « Moyen-Orient », une 
région du monde aux limites variables en fonction 
des auteurs. L’« Orient » désigne ce qui est à l’est1 ; 
c’est donc relatif. Du point de vue français, l’Orient 
correspond à l’Asie ; traditionnellement, on appelait 
aussi « Levant » la partie bordant la Méditerranée 
orientale.

Au tout début du e siècle, des auteurs 
anglophones ont découpé l’Orient en trois 
ensembles, le Near East2 (la Méditerranée orientale et 
l’État ottoman), le Middle East3 (le golfe Persique et la 
Perse) et le Far East (les mers de Chine, la Chine et le Japon)4 : leur intérêt pour ces régions correspondait 
aux intérêts commerciaux et coloniaux britanniques (la défense de la route des Indes contre les Français 
puis les Allemands, ainsi que le « Grand Jeu » contre les Russes). Ces notions furent ensuite traduites en 
français pour donner le « proche Orient » puis le Proche-Orient, « l’Orient moyen » puis le Moyen-
Orient et enfin l’Extrême-Orient.

La disparition de l’État ottoman en 1923 entraîne la progressive tombée en désuétude de l’expression 
Proche-Orient dès l’entre-deux-guerres. À partir des années 1950, la notion de Moyen-Orient couvre les 
territoires allant plus ou moins de l’Égypte à l’Afghanistan5.

Sur place, le terme arabe traditionnellement utilisé est le Machrek (le « Levant »), soit la partie 
orientale du monde arabe (l’occidentale étant le Maghreb : le « Couchant ») comprenant l’Égypte mais pas 
l’Iran. D’une façon plus neutre, la région étudiée correspond à peu près à l’« Asie du Sud-Ouest », mais 
l’expression ne concerne pas l’Égypte (en Afrique) et surtout elle est peu utilisée.

L’EIA (United States Energy Information Administration) utilise l’acronyme MENA, Middle Eastern and 
North African countries.

Dans un thème portant sur guerre et paix, le Moyen-Orient est un sujet d’étude assez évident 
tellement cette région du monde est marquée par les conflits. Le précédent programme de terminale 
générale avait d’ailleurs un chapitre sur « le Proche et le Moyen-Orient, un foyer de conflits depuis la fin 
de la Seconde Guerre mondiale »6.

Le titre, comme les deux jalons, reprend les sujets des deux précédents axes du thème : d’une part les 
« conflits régionaux » et le second jalon (« les deux guerres du Golfe ») reviennent sur les aspects politico-
militaires (l’axe 1), d’autre part les « tentatives de paix » et le premier jalon (« les tentatives de résolution 
du conflit israélo-arabe au conflit israélo-palestinien ») illustrent la difficulté à construire la paix (l’axe 2).

1 Sauf dans le cas de Lorient, qui est en Bretagne...
2 David George Hogarth (archéologue britannique), The nearer East, Londres, D. Appleton and company, 1902. 

→ https://archive.org/details/nearerea00hoga 
3 Thomas Edward Gordon (général britannique), « The Problem of the Middle East », Nineteenth Century, mars 1900. Alfred 

Thayer Mahan (capitaine de la Marine américaine), « The Persian Gulf and International Relations », National Review, 
septembre 1902 ; Mahan, Retrospect and Prospect: Studies in International Relations Naval and Political, Boston, Little Brown 
and company, 1902, p. 237.

4 Clayton R. Koppes, « Captain Mahan, General Gordon, and the Origins of the Term ’Middle East’ », Middle East Studies, n° 1, 
vol. 12, janvier 1976, p. 95-98.

5 Vincent Capdepuy, « Le Moyen-Orient : une géographie qui a une histoire », Aggionamento, septembre 2017. 
→ http://aggiornamento.hypotheses.org/3776 

6 En terminale scientifique ; en série littéraire et économique c’était « le Proche et le Moyen-Orient, un foyer de conflits 
depuis la fin de la Première Guerre mondiale ».
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Si le Moyen-Orient est l’exemple d’une zone où la paix a bien du mal à se maintenir, par contre les 
conflits y sont  compliqués à expliquer.

Première tentative d’expliquer les conflits moyen-orientaux

KAL, The Economist, 15 octobre 2011.
→ https://www.economist.com/the-world-this-week/2011/10/15/kals-cartoon 

Deuxième tentative d’expliquer les conflits moyen-orientaux
Sir, Iran is backing Assad. Gulf states are against Assad!
Assad is against Muslim Brotherhood. Muslim Brotherhood and Obama are against General Sisi. But Gulf states are 
pro-Sisi! Which means thez are against Muslim Brotherhood!
Iran is pro-Hamas, but Hamas is backing Muslim Brotherhood!
Obama is backing Muslim Brotherhood, yet Hamas is against the US!
Gulf states are pro-US. But Turkey is with Gulf states against Assad; yet Turkey is pro-Muslim Brotherhood against 
General Sisi. And General Sisi is being backed by the Gulf states!
Welcome to the Middle East and have a nice day.
K. N. al-Sabah (London EC4), « A short guide to the Middle East », Financial Times, Letter to the Editor, 22 août 2013.

Troisième tentative d’expliquer les conflits moyen-orientaux

The Big Pharaoh, Le Caire, 26 août 2013. → https://twitter.com/TheBigPharaoh/status/372030907806269441 

Problématique pour l’objet conclusif
Comment expliquer l’échec de multiples tentatives de paix au Moyen-Orient, en particulier en Palestine ? 
Cette évolution souligne-t-elle une redéfinition du rôle des États, surtout depuis la fin de la guerre froide ?

Inspection générale, Thème 2 – Faire la guerre, faire la paix : formes de conflits et modes de résolution, ressource 
d’accompagnement, février 2022, p. 29. → https://eduscol.education.fr/document/38912/download 

Autre proposition : en quoi le Moyen-Orient illustre particulièrement bien le thème sur la guerre et la paix ?
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Premier jalon – Les conflits israélo-arabe et israélo-palestinien

Le titre du jalon est officiellement « du conflit israélo-arabe au conflit israélo-palestinien : les 
tentatives de résolution, de la création de l’État d’Israël à nos jours ».

Le conflit israélo-arabe désigne la série de 
guerres interétatiques entre Israël et ses voisins 
arabes : la guerre de 1948-1949, la crise du canal de 
Suez en 1956, la guerre des Six Jours en 1967, la 
guerre d’usure en 1967-1970 et la guerre du Kippour 
en 19737. Ce conflit n’est pas terminé : la plupart des 
pays musulmans ne reconnaissent toujours pas 
l’existence d’Israël.

Le conflit israélo-palestinien est plus ancien, 
commençant avec les émeutes et massacres entre les 
populations juives et arabes des années 1920 et 1930. 
La guerre de 1948-1949 entraîne un exode massif de 
la majorité des Arabes palestiniens (la Nakba), se 
réfugiant dans les pays voisins. Depuis, les 
mouvements palestiniens ou pro-palestiniens 
mènent une lutte asymétrique faite de guérilla et 
d’attentats.

Patrick Chappatte, « Cycle de la vengeance », 
The International New York Times, 9 juillet 2014. 

→ https://www.chappatte.com/images/cycle-de-la-
vengeance/ 

Ces conflits, liés entre-eux, semblent irrémédiables, malgré de nombreuses négociations et 
propositions de paix, avec tentatives de médiation de la part de plusieurs gouvernements étrangers. On 
peut parler d’une guerre sans fin ; le sujet du jalon est limité à cette paix impossible : il porte sur « les 
tentatives de résolution ».

Problématique pour le jalon
Comment les multiples tentatives de paix soulignent-elles les 

évolutions et les impasses du règlement d’un conflit sur la durée ?
Inspection générale, Thème 2 – Faire la guerre, faire la paix : formes de conflits et modes de résolution, ressource 

d’accompagnement, février 2022, p. 30. → https://eduscol.education.fr/document/38912/download 

Autre proposition : en quoi le processus de paix 
israélo-arabe et israélo-palestinien est-il un bon exemple 
des difficultés à construire la paix ?

Pour y répondre, on peut séparer les deux processus 
de paix, en montrant d’une part qu’il y a une réussite 
partielle de résolution du conflit israélo-arabe (il y a eu 
finalement deux traités de paix), d’autre part que les 
différentes tentatives de paix israélo-palestiniennes 
s’éternisent dans l’impasse.

Patrick Chappatte, « La Palestine membre de 
l’UNESCO », Le Temps, 1er novembre 2011. 

→ https://www.chappatte.com/images/la-palestine-
membre-de-lunesco/ 

7 Les interventions des forces armées israéliennes au Liban en 1978, 1982, 1996 et 2006 sont d’une nature différente, menées 
contre des groupes non-étatiques (OLP, Amal et Hezbollah), même si ces derniers ont le soutien de la Syrie et de l’Iran. Il 
s’agit de « guerres hybrides », asymétriques.
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Première partie – La difficile paix israélo-arabe

La déclaration d’indépendance d’Israël le 14 mai 1948 entraîne la guerre israélo-arabe (la « guerre 
d’indépendance »), contre l’Égypte, la Transjordanie, la Syrie, l’Irak et le Liban, mais leurs forces, assez 
réduites et divisées, sont repoussées8.

Des armistices séparés sont signés le 24 février (Égypte), le 23 mars (Liban), le 3 avril (Transjordanie) 
et le 20 juillet 1949 (Syrie). À l’issue de la conférence de Lausanne, menée sous l’égide onusienne du 
27 avril au 12 septembre 1949, l’Égypte occupe la bande de Gaza, tandis que la Transjordanie (devenant la 
Jordanie à cette occasion) fait de même avec la Cisjordanie9. Le reste des territoires arabes de Palestine est 
annexé par Israël ; la ligne d’armistice (la « ligne verte ») sépare désormais Jérusalem en deux. Le 11 mai 
1949, Israël devient un État membre de l’ONU, mais sans reconnaissance officielle de la part de ses voisins.

Cette suspension d’armes n’est que temporaire, les différents États se préparant, instaurant le service 
militaire obligatoire et important massivement de l’armement (français dès 1955 puis américain à partir de 
1968 pour Israël ; soviétique depuis 1955 pour les États arabes). Le conflit est à remettre dans le contexte de 
la guerre froide : il s’agit de guerres par procuration (proxy war).

Face à la montée en puissance des forces armées égyptiennes, Israël décide de frapper préventivement, 
profitant du soutien britannique (le canal vient d’être nationalisé : c’est la crise de Suez) et français (les 
Égyptiens soutiennent les indépendantistes algériens). Le 24 octobre 1956, Israël mobilise. Le 29, Tsahal10 
envahit Gaza et le Sinaï (opération Kadesh), battant les troupes égyptiennes qui se réfugient derrière le 
canal de Suez. Le 31 octobre, les Franco-Britanniques bombardent les aérodromes égyptiens, larguent des 
parachutistes le 5 novembre puis débarquent le 6 novembre à Port-Saïd (operation Musketeer). La menace 
soviétique permet un cessez-le-feu le 7 novembre, l’ONU obtenant la démilitarisation du Sinaï.

Ce retour au calme dure une décennie, mais le conflit 
reprend en 1965 à propos du partage des eaux du 
Jourdain. En 1966, la Syrie s’allie avec l’Égypte, puis avec 
la Jordanie. Le 16 mai 1967, l’Égypte déploie ses troupes 
dans le Sinaï et ordonne aux casques bleus (en 
interposition) de partir, tandis qu’Israël mobilise de 
nouveau.

Le 5 juin 1967 au matin, les Mirage III israéliens 
détruisent au sol 415 avions égyptiens et syriens, dont 
127 MiG-21 (opération Focus). Dans le Sinaï, les combats 
virent au désastre pour les troupes égyptiennes, 
enfoncées dès le premier jour, leur débâcle ne s’arrêtant 
qu’au canal. Jérusalem et la Cisjordanie sont conquis sur 
la Jordanie, le plateau du Golan sur la Syrie.

La Jordanie obtient un cessez-le-feu dès le 7 juin, 
l’Égypte le 8 et la Syrie le 10 ; d’où le nom de guerre des 
Six Jours (et cinq heures).

En 1967, trois divisions blindées israéliennes 
détruisirent sept divisions égyptiennes. Ici de 
l’infanterie mécanisée et des Shermans11 de la 

84e division du général Israel Tal près de Rafah ; la 31e 

était confiée à Avraham Yoffe et la 38e à Ariel Sharon.
→ https://commons.wikimedia.org/ 

Israël a conquis des glacis protecteurs et entend les garder, malgré la demande onusienne de retrait12. 
En réaction, les États membres de la Ligue arabe réunis en sommet à Khartoum le 1er septembre 1967 se 
mettent d’accord sur trois principes : pas de négociation, pas de paix, ni de reconnaissance. L’URSS rompt 
ses relations diplomatiques avec Israël à cause des territoires occupés (ils ne sont rétablis qu’en 1991).

8 Les cartes de l’US Army permettent de suivre les opérations des guerres israélo-arabes. 
→ https://www.westpoint.edu/academics/academic-departments/history/arab-israeli-wars 

9 Le bout de territoire entre la ligne verte et le Jourdain est appelé selon le point de vue « Cisjordanie », ou « Judée-
Samarie », ou West Bank en anglais, ou « territoires occupés » (occupied Palestinian territory, oPt).

10 Tzahal est l’acronyme en hébreu de l’Armée de défense d’Israël, IDF en anglais. → https://www.idf.il/ 
11 En 1967, les blindés israéliens son essentiellement des M4 Sherman (M-50, modifiés avec un canon de 105 mm) et des 

AMX-13. Les chars syriens sont des T-34/85 et des Pz-IV J, les égyptiens des T-54/55 et IS-3, les jordaniens des M48 Patton.
12 → https://fr.wikisource.org/wiki/Résolution_242_du_Conseil_de_sécurité_des_Nations_unies 
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Des combats reprennent dès juillet 1967, essentiellement le long du canal de Suez, mais parfois aussi 
sur les territoires jordanien et syrien : c’est une guerre d’usure avec des escarmouches13, des duels 
d’artillerie, des incursions aériennes et des opérations commandos héliportées. L’URSS soutien largement 
l’Égypte en déployant des batteries SAM et des escadrilles de MiG.

En parallèle, l’ONU envoie le Suédois Gunnar Jarring (mission Jarring) comme médiateur le 
23 novembre 1967, mais les négociations séparées s’enlisent. Le secrétaire d’État américain William Rogers 
propose une paix (plan Rogers) le 9 décembre 1969, refusée par les belligérants dès le lendemain. En juin 
1970, Rogers fait accepter aux Égyptiens un nouveau cessez-le-feu, effectif à partir du 7 août 1970.

Le 6 octobre 1973, alors que les juifs fêtent Yom Kippour et que les musulmans sont en plein ramadan, 
les forces armées égyptiennes et syriennes attaquent par surprise sur le canal de Suez et le plateau du 
Golan (opération Badr, au début de la guerre du Kippour). Les Égyptiens franchissent le canal dès le 
premier jour, malgré les fortifications israéliennes14, puis s’installent en défensive à 10-15 km du canal le 7.

Tsahal, renforcée par l’arrivée des réservistes, lance des 
contre-attaques du 7 au 9 ; toutes sont repoussées, car les SAM 
égyptiens bloquent le soutien aérien, tandis que plusieurs 
centaines de chars israéliens sont détruits à coup de missiles 
antichars15.

Le 8, le gouvernement israélien ordonne de préparer des 
frappes nucléaires16 ; pour éviter cette escalade, le 
gouvernement américain accepte de ré-équiper Tsahal par un 
pont aérien (operation Nickel Grass), effectif à partir du 10 via 
les Açores et la Méditerranée. L’URSS fait de même par air 
(avec la Syrie) et par mer. Le 19, les pays arabes exportateurs 
de pétrole (l’OPAEP17) décident un embargo sur les ventes aux 
États-Unis et aux Pays-Bas, déclenchant le premier choc 
pétrolier.

Sur le Golan, les troupes israéliennes ont repris leurs 
positions d’origine dès le 9. À partir du 11, elles avancent en 
direction de Damas, d’où l’engagement de forces irakiennes et 
jordaniennes ; le front Nord se fixe à partir du 14.

Les épaves de deux Magach 6 (des M-60) 
israéliens détruits lors d’une contre-attaque. 

→ https://commons.wikimedia.org/ 

Le 14 octobre, une vaste attaque égyptienne contre les positions israéliennes se solde par la perte de 
250 chars égyptiens. La contre-attaque de la 142e division blindée d’Ariel Sharon, bien soutenue par 
l’infanterie, réussit une percée le 15, franchit le canal et se répand sur les arrières des forces égyptiennes. 
Si les combats dans les plantations autour d’Ismaïlia et dans la ville de Suez limitent la tête de pont, toute 
la 3e armée égyptienne est presque encerclée.

Le 22 octobre, la résolution 338 du Conseil de l’ONU appelle à un cessez-le-feu, que l’URSS et les États-
Unis imposent aux belligérants. Des combats reprennent le 23 puis le 26, d’où les résolutions 339 (le 23) et 
340 (le 25). Des pourparlers de désengagement sont menés le 28 entre un général israélien et son 
homologue égyptien, avec interposition de casques bleus et échanges de prisonniers.

13 Le 21 octobre 1967, le destroyer israélien Eilat est coulé à 17 milles nautiques au large de Port-Saïd, par trois missiles anti-
navires de fabrication soviétique tirés par des navires égyptiens.

14 Les troupes israéliennes avaient érigé une grosse digue de sable (de 18 à 25 m de haut), avec une série de points 
d’appui derrière : c’est la ligne Bar-Lev (du nom de Haïm Bar-Lev, chef d’état-major de Tsahal de 1968 à 1972. Pour la petite 
histoire, son prédécesseur à ce poste fut Yitzhak Rabin, de 1964 à 1968). Les forces égyptiennes y ont fait 81 brèches, grâce à 
des centaines de pompes à eau, puis ont jeté 12 ponts sur le canal.

15 Tous les missiles ont été fournis par les Soviétiques : d’une part 150 batteries antiaériennes fixes S-75 Dvina (appelés SA-2 
Guideline par l’OTAN) pour l’interception haute-altitude et S-125 Neva (SA-3 Goa) pour la basse-altitude, avec des 9K32 
Strela-2 (SA-7 Grail) portatifs et des canons multitubes pour le rase-motte ; d’autre part des antichars portatifs filoguidés 
9M14 Malyutka (AT-3 Sagger) à longue portée et des lance-roquettes RPG-7 pour le tir à courte portée.

16 Depuis la construction de 1958-1963 de la centrale nucléaire de Dimona (dans le désert du Néguev), Israël dispose de 
matières fissiles (uranium enrichi et plutonium) et aurait à sa disposition (ce n’est pas officiel) quelques dizaines d’armes 
nucléaires dès les années 1970.

17 OPAEP, Organisation des pays arabes exportateurs de pétrole, OAPEC Organization of Arab Petroleum Exporting Countries.
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Le secrétaire d’État américain Henry Kissinger fait la navette entre les capitales18, obtenant la tenue 
d’une conférence de paix. La conférence de Genève débute le 21 décembre 1973, avec l’ONU, l’URSS, les 
États-Unis, l’Égypte, Israël et la Jordanie ; la Syrie refuse de participer à cause de l’absence des 
Palestiniens. La conférence est close le 9 janvier 1974, sans résultat.

Kissinger reprend ses navettes (shuttle diplomacy), d’où les accords israélo-égyptien du 18 janvier 1974 
(Sinaï I : évacuation de la zone à l’ouest du canal) et israélo-syrien du 31 mai 1974 (retour aux positions 
d’origine sur le Golan). L’UNDOF (UN Disengagement and Observer Force) est mise en place.

Le Caire ayant fait un renversement d’alliance en se rapprochant des États-Unis, ces derniers peuvent 
relancer le processus de paix entre l’Égypte et Israël, dans le contexte de la Détente. Pour la première fois, 
ils acceptent de négocier un accord politique, échangeant la reconnaissance d’Israël contre le Sinaï (Land 
for peace). Le 4 septembre 1975, il signent à Genève un nouvel accord (Sinaï II : retrait jusqu’à la ligne des 
cols du Sinaï). Le 9 novembre 1977, le président égyptien Anwar el-Sadate va à Jérusalem et fait un 
discours à la Knesset (le parlement israélien). Du 5 au 17 septembre 1978, Sadate, Menachem Begin et 
Jimmy Carter négocient secrètement à Camp David (la résidence présidentielle dans le Maryland). Au 
final, la paix israélo-égyptienne est signée par le traité de Washington du 26 mars 1979.

Poignée de mains à trois (Sadate, Begin et Carter) devant la Maison Blanche le 26 mars 1979

Photo de Warren Leffler. 
→ http://loc.gov/pictures/resource/ppmsca.03424/ 

Photo de Tal Shabtai. 
→ https://www.flickr.com/photos/government_press_office/ 

En conséquence, Sadate et Begin reçoivent le Nobel de la paix 1978, l’Égypte est exclue de la Ligue 
arabe en 1979 (jusqu’à 1989), puis Sadate est assassiné le 6 octobre 1981. L’ONU ayant refusé d’envoyer des 
casques bleus (opposition de l’URSS) le 18 mai 1981, il est décidé le 3 août 1981 de déployer une « Force 
multinationale d’observateurs » (MFO) au Sinaï (composée d’alliés des États-Unis). Le retrait israélien est 
complet en 1982, avec évacuation de la colonie de Yamit (rasée).

Il faut attendre une décennie de plus, et la mise en place d’un processus de paix israélo-palestinien 
sous médiation étasunienne, pour que la Jordanie abandonne ses revendications sur la Cisjordanie en 1988 
et reconnaisse Israël : le roi Hussein rencontre Yitzhak Rabin à Washington (Bill Clinton servant 
d’entremetteur) le 25 juillet 1994. Ils signent un traité de paix (traité de Wadi Araba), le 26 octobre 1994.

Des négociations semblables sont menées en 2020 avec les Émirats arabes unis et le Bahreïn, signées le 
15 septembre 2020 à Washington19.

Israël n’a plus connu de guerre interétatique depuis près d’un demi-siècle, mais les tensions sont 
encore très nombreuses sur la période, avec la Syrie (au Liban en 1982, puis frappes de 2007, 2013 et 2018), 
l’Irak (destruction d’Osirak en 1981, Scuds en 1991), le Liban (1978, 1982, 1996, 2006, 2010), l’Iran (ennemi 
depuis 1979), le Soudan (frappes de 2009 et 2012) et même l’Égypte (rappels de l’ambassadeur égyptien en 
1982, 1988, 2001 et 2005).

Israël maintient donc le service militaire obligatoire, garde des armes nucléaires (avec la triade des 
vecteurs chasseurs-bombardiers, missiles balistiques Jéricho et sous-marins lanceurs) et poursuit sa 
modernisation (achat des F-35 depuis 2017).

18 Henry Kissinger, Years of upheaval, Boston, Little, Brown and company, 1982 ; (trad. Marc Saporta, Philippe Delamare, 
Denise Meunier), Les Années orageuses, Paris, Fayard, 1982, tome I, p. 518-570.

19 → https://www.whitehouse.gov/briefings-statements/abraham-accords-peace-agreement-treaty-of-peace-diplomatic-
relations-and-full-normalization-between-the-united-arab-emirates-and-the-state-of-israel/ 
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Seconde partie – L’échec de la paix israélo-palestinienne

Pour comprendre un peu mieux ce conflit, il faut remonter avant l’indépendance de 1948. L’État actuel 
d’Israël est né du désir de fonder un État pour les populations juives, idée défendue par le mouvement 
« sioniste » (en référence à Sion, une colline de Jérusalem), lancé en 1897 20. Leur immigration en Palestine 
déclenche des réactions antisémites de la part des Arabes, notamment en 1920, 1929 et 1936-1939.

Population 
totale

musulmans juifs chrétiens druzes, bahaïstes, 
chiites, samaritains...

Recensement 192221 757 182 590 890 83 794 73 024 8 020

Recensement 1931 1 035 821 759 717 174 610 91 398 10 101

Estimations 194522 1 764 520 1 061 270 553 600 135 550 14 100

La Palestine est confiée au Royaume-Uni, sous mandat de la SDN, depuis 1920. Début 1947, le 
Royaume-Uni, dépassé par le conflit entre les populations juives et arabes, remet son mandat à l’ONU. La 
quête d’une solution est confiée à l’UNSCOP (United Nations Special Committee on Palestine).

Pendant la dernière guerre, le peuple juif a subi des peines et des souffrances exceptionnelles. Sans aucune 
exagération, ces peines et souffrances sont indescriptibles. Il est difficile de les exprimer dans d’arides statistiques 
sur les victimes juives des agresseurs fascistes. Les Juifs des territoires où dominaient les Hitlériens ont été soumis 
à une complète annihilation physique. Le nombre total de membres de la population juive qui ont péri aux mains 
des bourreaux nazis est estimé à environ six millions. Seulement un million et demi de Juifs d’Europe occidentale 
ont survécu à la guerre.

Mais ces chiffres, bien qu’ils donnent une idée du nombre de victimes des agresseurs fascistes parmi le peuple 
juif, ne donnent aucune idée des difficultés dans lesquelles un grand nombre de personnes juives se sont retrouvées 
après la guerre.

Un grand nombre des Juifs survivants en Europe ont été privés de leur pays, de leur foyer et de leurs moyens 
d’existence. Des centaines de milliers de Juifs errent dans plusieurs pays d’Europe à la recherche de moyens 
d’existence et d’abris. Un grand nombre d’entre eux se trouvent dans des camps de personnes déplacées et 
continuent de subir de grandes privations. [...]

Le fait qu’aucun pays occidental n’ait été en mesure de défendre les droits les plus élémentaires du peuple juif 
[...] explique l’aspiration des Juifs à établir leur propre État. Il serait injuste de ne pas le prendre en considération et 
de refuser ce droit au peuple juif.
Andreï Gromyko, vice-ministre soviétique des Affaires étrangères, discours devant l’Assemblée générale des Nations 

unies, 14 mai 1947. → https://unispal.un.org/DPA/DPR/unispal.nsf/0/D41260F1132AD6BE052566190059E5F0 

Par la résolution 181 de l’Assemblée générale des Nations unies le 
29 novembre 1947, un partage en deux États est proposé, avec un État juif d’une 
part et un État arabe d’autre part, Jérusalem restant sous contrôle international.

Si les organisations juives acceptent cette solution, elle est rejetée par les 
États membres de la Ligue arabe (qui ont voté contre), ainsi que par les Arabes 
palestiniens : une guerre civile éclate immédiatement en Palestine entre les 
mouvements armés juifs (Haganah et Irgoun) et arabes (aidés par des volontaires 
venant d’autres pays).

L’annonce de la déclaration d’indépendance d’Israël le 14 mai 1948 
déclenche dès le lendemain la guerre israélo-arabe de 1948-1949.

Environ 750 000 Arabes palestiniens s’enfuient (de peur d’être tués) ou sont 
expulsés pendant et juste après cette guerre : c’est la nakba, la « catastrophe ». 
Ils ont interdiction de revenir ensuite et leurs biens immobiliers sont saisis. Plan de partition en 1947. 

→ https://unispal.un.org/

20 Theodor Herzl, Der Judenstaat: Versuch einer modernen Lösung der Judenfrage [L’État juif : essai d’une solution moderne de la 
question juive], Leipzig et Vienne, M. Breitenstein, 1896. → http://ldn-knigi.lib.ru/JUDAICA/Herzl-Judenstaat.pdf 

21 → https://archive.org/details/PalestineCensus1922 
22 Statistiques villageoises. → https://web.nli.org.il/sites/nli/Hebrew/library/Pages/BookReader.aspx?pid=856390 
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Le retour au calme après les armistices de 1949 ne concernent que les armées étatiques : de petits 
groupes d’Arabes palestiniens armés, les fedayins, franchissent la ligne verte à partir de 1951 et mènent 
des raids de guérilla en territoire israélien (s’en prenant aux fermes et villages), d’où des représailles 
menées par des commandos israéliens, à Gaza et en Cisjordanie (faisant par exemple 69 morts civils à 
Qibya en 1953).

En septembre 1948, le gouvernement égyptien réunit à Gaza une assemblée palestinienne qui nomme 
un « gouvernement de toute la Palestine », qui, n’étant pas reconnu par la Jordanie (qui vient d’annexer la 
Cisjordanie) n’a autorité théorique que sur la bande de Gaza. Ce gouvernement est dissous en 1959.

Le 10 octobre 1959 est fondé au Koweït le Mouvement de libération national de la Palestine, parti 
surnommé Fatah (la « victoire ») et positionné à gauche. En réaction naît sur le sol syrien un parti 
concurrent, le Front de libération de la Palestine, plus à l’extrême-gauche.

La structuration du nationalisme palestinien est décidée par la Ligue arabe lors de son sommet du 
Caire des 13-16 janvier 1964. En conséquence, les mouvements palestiniens (dont le Fatah) se regroupent à 
Jérusalem-Est (alors sous contrôle jordanien) pour former l’Organisation de libération de la Palestine 
(OLP) le 2 juin 1964. La branche armée de l’Organisation porte le nom d’Armée de libération de la 
Palestine, dont les modestes unités épaulent les troupes syriennes, jordaniennes et égyptiennes. À partir de 
février 1969, l’OLP a pour chef Yasser Arafat, un des fondateurs du Fatah.

Se rajoutent en 1967 le Front populaire de libération de la Palestine (FPLP) de tendance marxiste-
léniniste, puis en 1969 le Front démocratique pour la libération de la Palestine (FDLP) qui est maoïste. Les 
mouvements islamistes apparaissent plus tardivement, avec à partir de 1981 le Jihad islamique palestinien 
et depuis 1987 le Mouvement de résistance islamique, surnommé le Hamas (la « ferveur »).

À partir de 1967, l’occupation de la Cisjordanie et de la bande de Gaza oblige l’OLP à se réfugier à l’est 
du Jourdain, en territoire jordanien, tout en poursuivant des opérations de guérilla.

Le 18 mars 1968, une mine posée par le FPLP fait sauter un bus scolaire près d’Eilat (deux morts et dix 
blessés). En représailles, deux brigades de Tsahal (avec chars, paras héliportés, soutien d’artillerie et 
aérien : opération Inferno) attaquent le 21 mars le camp de l’OLP à Karameh en Jordanie. La petite ville 
est démolie par les combats (comprenant les premières attaques-suicides), mais la majorité des guérilleros 
s’enfuient ; les Jordaniens réagissent avec une contre-attaque de blindés et des tirs d’artillerie (bilan final : 
30 morts israéliens, 84 jordaniens et 156 palestiniens).

Le Conseil de sécurité de l’ONU condamne l’intervention israélienne par la résolution 248 ; la Jordanie 
exhibe les carcasses de quatre chars capturés, tandis que l’OLP reçoit plusieurs milliers de nouveaux 
volontaires.

Comme l’OLP devient franchement envahissante pour la Jordanie, refusant l’autorité du roi Hussein et 
devenant menaçante, l’Armée jordanienne l’attaque à partir du 17 septembre 1970 (Septembre noir) ; le 
27, un cessez-le-feu est obtenu par les autres États arabes. L’OLP est expulsée de Jordanie en juillet 1971, 
s’installant au Liban, y créant un véritable Fatahland autonome, ce qui contribua à la guerre civile libanaise 
de 1975 à 1990.

Grâce au soutien des États membres de la Ligue arabe et du bloc communiste, l’OLP reçoit le statut de 
« membre observateur » à l’ONU le 22 novembre 1974. Elle obtient le vote de la résolution 3379 de 
l’Assemblée générale des Nations unies le 10 novembre 1975, qui « considère que le sionisme est une forme 
de racisme et de discrimination raciale »23. Cette résolution ne fut abrogée qu’en 199124.

23 Il n’y a pas de droit de veto à l’Assemblée ; il y eu 72 États qui ont voté pour, 32 abstentions et 35 contre.
24 Résolution 46/86 de l’Assemblée générale des Nations unies le 16 décembre 1991 : « l’Assemblée générale décide d’abroger 

la décision contenue dans sa résolution 3379 du 10 novembre 1975. » 25 États votèrent contre (Afghanistan, Algérie, Arabie 
saoudite, Bangladesh, Brunei, Corée du Nord, Cuba, Émirats arabes unis, Indonésie, Irak, Iran, Jordanie, Liban, Libye, 
Malaisie, Mali, Mauritanie, Pakistan, Qatar, Somalie, Sri Lanka, Soudan, Syrie, Viêt Nam et Yémen), 13 s’abstinrent (Angola, 
Birmanie, Burkina Faso, Éthiopie, Ghana, Laos, Maldives, île Maurice, Ouganda, Trinidad et Tobago, Turquie, Tanzanie et 
Zimbabwe) et 15 furent absents (Bahreïn, Chine populaire, Comores, Djibouti, Égypte, Guinée, Guinée-Bissau, Koweït, 
Maroc, Niger, Oman, Sénégal, Tchad, Tunisie et Vanuatu).
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Les mouvements arabes palestiniens décident d’utiliser le terrorisme en plus des actions de guérilla, 
que se soit sur le territoire israélien ou celui d’autres pays. Certains attentats furent particulièrement 
médiatisés :
• le 23 juillet 1968, trois membres du FPLP détournent le vol El Al (la compagnie israélienne) entre Londres 
et Tel Aviv, le faisant se poser à Alger ; les otages sont relâchés cinq semaines plus tard en échange de la 
libération de 16 prisonniers arabes ;
• le 22 mai 1970, un groupe du FPLP venant du Liban attaque un bus scolaire près d’Avivim à l’AK-47 et au 
lance-roquettes RPG (12 morts et 25 blessés) ; en représailles, quatre villages libanais sont pilonnés 
(20 morts et 40 blessés) ;
• le 5 septembre 1972, cinq membres dissidents du Fatah prennent en otage onze athlètes israéliens lors des 
JO de Munich, puis les exécutent tous ; les services secrets d’Israël (le Mossad) sont en représailles 
chargés de l’assassinat des commanditaires et exécutants (opération Colère de Dieu) ;
• le 15 mai 1974, trois membres du FDLP prennent en otage une centaine d’adolescents dans l’école 
élémentaire de Ma’alot, les tuant lors de l’assaut le lendemain (31 morts et 70 blessés) ; sept camps de 
réfugiés et d’entraînement palestiniens au Liban sont bombardés le jour suivant (27 morts et 138 blessés) ;
• le 27 juin 1976, quatre pirates de l’air, dont deux membres du FPLP, détournent le vol de Tel Aviv à Paris 
d’Air France, le faisant poser à Entebbe en Ouganda ; les otages sont libérés dans la nuit du 3 au 4 juillet 
par un commando israélien (32 morts) ;
• le 11 mars 1978, 13 membres du Fatah prennent deux bus en otage et mitraillent d’autres véhicules 
(« massacre de la route côtière » : 50 morts et 71 blessés) ; en réaction, Tsahal envahi le Sud-Liban à 
partir du 14 mars 1978, chassant l’OLP jusqu’au 21 mars (opération Litani)25 ; le commanditaire, Khalil al-
Wazir (alias Abou Jihad) est assassiné en 1988 par le Mossad à Tunis ;
• le 3 juin 1982, trois membres dissidents du Fatah tirent sur l’ambassadeur d’Israël à Londres ; les tirs 
d’artillerie sur le Sud-Liban déclenchent des tirs de roquettes de l’OLP ; du 6 au 20 juin 1982, le Liban est 
envahi jusqu’à Beyrouth par Tsahal (opération Paix en Galilée), affrontant l’OLP ainsi que des troupes 
syriennes, avec notamment des frappes sur leurs SAM le 9 juin et un combat aérien de deux heures 
(opération Taupe-grillon 19)26 ; les cadres de l’OLP quittent le Liban, se réfugiant en Tunisie, tandis 
qu’Israël garde le contrôle d’une zone de sécurité de 1985 à 2000.

Les attentats terroristes ont poussé le gouvernement israélien vers des positions plus radicales, avec 
notamment l’installation d’une centaine de colonies (appelées « implantations ») en Cisjordanie, sur le 
Golan et dans la bande de Gaza, le choix de Jérusalem réunifiée comme capitale d’Israël le 30 juillet 1980 
(donc quasi-annexion de Jérusalem-Est, condamnée par les résolutions 476 et 478 du Conseil) et la quasi-
annexion du Golan le 14 décembre 1981 (idem par la résolution 497).

Le traité de paix israélo-égyptien de 1979 montre que la négociation est possible, d’autant que le QG de 
l’OLP en Tunisie est frappé par un bombardement aérien le 1er octobre 1985 (opération Jambe de bois, par 
dix F-15 et un avion ravitailleur). L’OLP annonce en novembre 1985 l’abandon du terrorisme.

L’OLP se fait alors déborder par des mouvements plus radicaux, notamment le Hezbollah (le « Parti de 
Dieu », fondé en 1982, regroupant des chiites libanais) et le Hamas (créé en 1987 à Gaza), ainsi que par les 
manifestations de la première intifada (« soulèvement »), qui commencent de façon spontanée le 
8 décembre 1987 dans le camp de Jabaliya (près de Gaza), avant de s’étendre à la Cisjordanie jusqu’en 
septembre 1993. Face aux jets de pierres et de cocktails Molotov, la police et l’armée israéliennes répliquent 
par des tirs de lacrymogènes, de balles en caoutchouc et de balles réelles.

En 1988, l’OLP reconnaît le principe de la solution à deux États, tel que proposée par la résolution 181 
datant de 1947, et non plus la revendication de la totalité de l’ancienne Palestine.

25 Le Conseil de sécurité réagit par la résolution 425 le 19 mars 1978, créant l’UNIFIL (United Nations Interim Force in Lebanon, 
la FINUL, Force intérimaire des Nations unies au Liban) déployée à la frontière libanaise.

26 Le combat aérien du 9 juin 1982 concernait des MiG-21, MiG-23 et Su-20 syriens : 29 furent descendus au missile par les 
F-15 et F-16 israéliens, guidés par deux E2C (Haykeyes : radars aéroportés), tandis que deux des F-15 furent endommagés (et 
un drone abattu), d’où le surnom de « tir aux pigeons de la vallée de Bekaa ». Quant aux SAM, 17 batteries furent détruites 
par les missiles antiradars tirés par des F-4. Les Américains obtinrent un cessez-le-feu le 11, la Syrie ayant perdu depuis le 
8 juin un total de 82 à 86 avions, de 29 batteries SAM et de 350 chars.
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Un tournant est l’invasion du Koweït par l’Irak : d’une part Arafat soutien l’Irakien Saddam Hussein, 
perdant ainsi le soutien financier des pétromonarchies du Golfe ; d’autre part la fin de la guerre froide 
change la donne internationale (c’est le « nouvel ordre mondial »).

Le 19 octobre 1991, le président des États-Unis George H. W. Bush et le président de l’URSS Mikhail 
Sergueïevitch Gorbatchev invitent Israël, la Jordanie, le Liban, l’OLP (représentant les Arabes palestiniens) 
et la Syrie à tenir ensemble une conférence puis à négocier27. Cette première réunion multilatérale se tient 
du 30 octobre au 1er novembre 1991 (conférence de Madrid) grâce aux navettes du secrétaire d’État 
étasunien James Baker.

Commencent ensuite des négociations bilatérales à Washington et Moscou. À partir de janvier 1993, 
les représentants d’Israël et de l’OLP mènent des négociations secrètes à Oslo, avec le gouvernement 
norvégien comme intercesseur. Le 9 septembre 1993, d’une part Yasser Arafat signe une lettre au Premier 
ministre Yitzhak Rabin reconnaissant Israël, renonçant au terrorisme et à la violence et acceptant le 
retour à la ligne verte ; d’autre part Rabin fait une lettre à Arafat reconnaissant l’OLP comme 
représentante du peuple palestinien28.

Le 13 septembre 1993, Rabin et Arafat signent à Washington la Declaration of Principles On Interim 
Self-Government Arrangements (les accords d’Oslo), prévoyant une autonomie palestinienne en 
Cisjordanie et à Gaza.

Bill Clinton comme entremetteur

Gary Hershorn, pour Reuters. J. David Ake, pour l’AFP. Ron Edmonds, pour l’AP.

Ce début de processus de paix est rejeté par les radicaux des deux bords, notamment par les 
mouvements mêlant nationalisme et fondamentalisme religieux, avec d’un côté surtout le Hamas 
(nationalisme arabe palestinien et islamisme), de l’autre côté les partis israéliens d’extrême-droite 
(nationalisme israélien et fondamentalisme juif).

Pour empêcher cette paix, ils organisent des manifestations aux slogans extrêmement violents (« mort 
aux juifs », « Rabin traître », etc.)29 et commanditent de nombreux attentats, se répondant mutuellement 
dans des cycles de vengeances. Le 16 avril 1993, un membre du Hamas fait exploser sa voiture à Mehola 
entre deux bus (2 morts et 9 blessés). Le 25 février 1994, un colon israélien tire au fusil d’assaut dans le 
Tombeau des Patriarches à Hébron au moment de la prière musulmane (29 morts et 125 blessés) ; le Hamas 
répond par des attentats-suicides à Tel-Aviv les 6 avril (arrêt de bus à Afula : 9 morts et 55 blessés), 13 avril 
(terminus de bus de Hadera : 6 morts et 30 blessés) et 19 octobre 1994 (bus dans la rue Dizengoff : 23 morts 
et 50 blessés).

Le processus de paix se poursuit malgré ça, avec le 4 mai 1994 la signature au Caire par Arafat et Rabin 
de l’Agreement on the Gaza Strip and the Jericho Area, créant l’Autorité nationale palestinienne avec 
une force de police, ainsi que l’autorité sur la ville de Jéricho et une partie de la bande de Gaza (qui 
deviennent autonomes le 13 mai).

D’autres accords sont signés le 29 avril 1994 à Paris (Protocol on Economic Relations), le 29 août 1994 au 
poste-frontière d’Erez (Agreement on Preparatory Transfer of Powers and Responsibilities Between Israel and 
the PLO), le 27 août 1995 au Caire (Protocol on Further Transfer of Powers and Responsibilities) et surtout le 

27 Lettre d’invitation : https://mfa.gov.il/mfa/foreignpolicy/peace/guide/pages/madrid%20letter%20of%20invitation.aspx 
28 Lettres de reconnaissance : https://unispal.un.org/DPA/DPR/unispal.nsf/0/36917473237100E285257028006C0BC5 
29 → https://www.youtube.com/watch?v=9MTx8O_1hzU 
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24 septembre 1995 à Taba (Interim Agreement on the West Bank and the Gaza Strip, alias Oslo II), re-signé le 
28 septembre à Washington, qui étend l’autonomie palestinienne à plusieurs villes de Cisjordanie (formant 
les enclaves de la « zone A », la zone B ayant un contrôle mixte, la zone C restant sous contrôle israélien) 
et prévoit l’élection du Conseil législatif palestinien30.

Le 10 décembre 1994, Arafat (raïs de l’Autorité palestinienne), Rabin (Premier ministre) et Shimon 
Peres (ministre des Affaires étrangères) reçoivent le prix Nobel de la paix. Mais le 4 novembre 1995, un 
nationaliste israélien tue Rabin31.

La série d’attentats terroristes et de représailles militaires entrave le processus de paix

Les restes d’un bus de la ligne 18 de Jérusalem, détruit rue 
de Jaffa le 2 mars 1996 (20 morts et 7 blessés) ; la ligne avait 
déjà été attaquée le 25 février 1996 (27 morts et 48 blessés). 

→ http://www.idf.il:80/hebrew/idf_in_pictures/ 

Casques bleus fidjien de la FINUL déplaçant des restes 
humains après le tir d’artillerie sur Cana32 dans le Sud-

Liban, le 18 avril 1996 (106 morts et 120 blessés). 
→ https://www.unmultimedia.org/ 

Aux attentats ciblant les civils israéliens perpétrés par le Hamas se rajoutent ceux du Jihad islamique 
et des « brigades des martys d’Al-Aqsa » (issues du Fatah en 2000), la pire période fut la seconde intifada 
de 2001 à 2005, avec 47 attentats-suicides rien qu’en 2002)33, couplés à des opérations de guérilla contre les 
militaires israéliens. Du Sud-Liban, le Hezbollah mène quelques raids transfrontaliers et tire régulièrement 
des roquettes et des obus de mortier sur le Nord d’Israël, le Hamas faisant de même sur le Sud à partir de la 
bande de Gaza. Hamas, Jihad islamique et Hezbollah sont financés et armés par la Syrie et l’Iran : se rajoute 
donc une « guerre froide » irano-israélienne.

Les représailles israéliennes sont militaires avec, au choix, des frappes aériennes (par chasseurs-
bombardiers, hélicoptères d’assaut ou drones armés), des tirs d’artillerie, des assassinats ciblés, ou des 
offensives terrestres :
• du 11 au 27 avril 1996, opération Raisin de la Colère (au Sud-Liban) ;
• du 29 mars au 3 mai 2002, opération Rempart (dans la zone A de Cisjordanie) ;
• du 18 au 24 mai 2004, opération Arc-en-Ciel (dans la bande de Gaza) ;
• du 30 septembre au 16 octobre 2004, opération Jours de pénitence (Gaza) ;
• du 12 juillet au 14 août 2006, intervention massive (par quatre divisions) au Liban ;
• du 28 juin au 26 novembre 2006, opération Pluies d’été (Gaza) ;
• du 27 décembre 2008 au 18 janvier 2009, opération Plomb durci (Gaza) ;
• du 14 au 21 novembre 2012, opération Pilier de défense (Gaza) ;
• du 8 juillet au 26 août 2014, opération Bordure protectrice (Gaza) ;
• depuis le 7 octobre 2023, opération Épées de fer (en réponse au « Déluge d’Al-Aqsa » du Hamas).

30 → https://israelipalestinian.procon.org/background-resources/1995-oslo-interim-agreement/ 
31 Rabin venait de chanter la chanson pacifiste Shir LaShalom lors d’une manifestation ; le texte de la chanson a été retrouvé 

dans sa poche, couvert de son sang. → http://www.knesset.gov.il/rabin/images/shirhashalom.jpg 
32 Le QG d’un bataillon de la FINUL était installé dans le village de Cana. Depuis le 14 avril, plusieurs centaines de civils 

libanais avaient trouvé refuge auprès des casques bleus. Le 18 avril, plusieurs roquettes et obus de mortier sont tirés par le 
Hezbollah tout près du village, provoquant le tir d’une batterie israélienne sur la position : sur les 36 obus de 155 mm, 13 
tombent sur le camp onusien, déchiquetant les civils.

33 → https://en.wikipedia.org/wiki/List_of_Palestinian_suicide_attacks 
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Merkava 2 à Jénine pendant l’opération Rempart en avril 2002. 
→ https://www.maariv.co.il/news/military/Article-539787 

KAL, The Economist, 17 novembre 2012. 
→ https://www.economist.com/the-world-this-

week/2012/11/17/kals-cartoon 

Pour rendre plus difficiles les attentats, et rassurer leur population, les gouvernements israéliens 
successifs ont fait bâtir depuis 2002 les 712 km de la « barrière de sécurité », composée soit d’un haut 
mur en béton, soit une clôture métallique électrifiée, plus ou moins le long de la ligne verte.

Le 6 juin 2004, le gouvernement d’Ariel Sharon annonce un « plan de désengagement » : toutes les 
colonies (21 implantations) à Gaza et quatre en Cisjordanie sont évacuées (fait du 17 au 23 août 2005). La 
bande de Gaza est complètement isolée depuis juin 2007, non seulement par une clôture avec no go zone de 
300 m, mais aussi par un blocus.

En Cisjordanie, la zone A est désormais quasi interdite aux Israéliens, une partie de la zone C aux 
Palestiniens (très fortes restrictions, barrages routiers, etc.). Pour contrer les tirs de roquettes, des batteries 
de défense antimissile (le « Dôme de fer ») protègent les principales villes depuis 2010. Cette séparation 
de plus en plus stricte n’empêche pas une nouvelle bouffée de violence de septembre 2015 à décembre 2017 
à Jérusalem (l’« intifada des couteaux »).

Les autres États tentent régulièrement de relancer le processus de paix, sans beaucoup de progrès34 :
• le compromis Clinton (The Clinton Parameters : un État palestinien démilitarisé couvrant 95 % de la 
Cisjordanie, les blocs de colonies étant annexés par Israël, Jérusalem-Est partagée), le 23 décembre 2000, 
accepté avec des réserves par les deux parties ;
• l’Initiative de paix arabe, proposé les 27-28 mars 2002 lors du sommet de la Ligue arabe (retrait de Gaza, 
Cisjordanie et Golan, création d’un État palestinien comprenant Jérusalem-Est), tout de suite 
contrebalancé par l’attentat-suicide du 27 mars 2002 à l’hôtel Park de Netanya par le Hamas (31 morts et 
143 blessés) ;
• le sommet de Camp David II, du 11 au 25 juillet 2000 entre Ehoud Barak, Yasser Arafat et Bill Clinton ;
• le sommet de Taba (dans le Sinaï), du 21 au 27 janvier 2001 avec les mêmes, et le même échec ;
• la « feuille de route » (Road map for peace), du 30 avril 2003 par le « Quartet » ONU, Union européenne, 
États-Unis et Russie, proposant de passer par étapes à deux États ;
• l’« Initiative de Genève », du 1er décembre 2003 proposant un partage de Jérusalem avec évacuation de la 
Cisjordanie et indemnité aux réfugiés, refusé par les deux parties ;
• le sommet de Charm el-Cheikh, le 8 février 2005 entre Ariel Sharon, Mahmoud Abbas (le successeur 
d’Arafat), le président égyptien et le roi jordanien, qui permet une désescalade de la seconde intifada ;
• l’accord sur les déplacements et accès, le 15 novembre 2005, abandonné dès 2007 ;
• la conférence d’Annapolis, le 27 novembre 2007 (Israël, Palestine, ONU, Ligue arabe, Union européenne, 
plusieurs États arabes et européens, États-Unis, Chine, Inde, Japon, Australie, Brésil, Mexique et Canada), 
affirmant la solution à deux États ;
• le plan Peace to Prosperity de Trump, le 28 janvier 2020, proposant Jérusalem comme capitale d’Israël, 
ainsi qu’un échange zone C contre un bout du Néguev, refusé par Mahmoud Abbas.

34 Cf. https://en.wikipedia.org/wiki/Arab-Israeli_peace_projects 
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Le 23 septembre 2011, le rais de l’Autorité palestinienne Mahmoud Abbas demande l’adhésion de 
l’« État de Palestine » (reconnu comme tel par 138 États, mais pas par la France35) comme membre de 
l’ONU, proposition bloquée le 11 novembre au Conseil de sécurité par les États-Unis. Le 31 octobre 2011, 
l’UNESCO l’accepte comme membre (107 votes pour, dont la France, 14 contre et 52 abstentions), d’où le 
retrait d’Israël (depuis 2019, restant observateur) et des États-Unis (de 2019 à 2023, ne participant plus au 
budget)36 de cette organisation. Le 29 novembre 2012, l’Assemblée des Nations unies accepte la Palestine 
comme « État observateur non-membre » (138 pour, 9 contre, 41 abstentions)37.

Comme si la situation n’était pas déjà assez tendue, le gouvernement des États-Unis a annoncé le 
6 décembre 2017 le déménagement de son ambassade de Tel Aviv à Jérusalem (inaugurée le 14 mai 2018) ; 
le Hamas et le Jihad islamique ont répliqué du 30 mars 2018 au 27 décembre 2019 par la « Marche du 
retour », qui a fait plusieurs centaines de morts et de blessés.

Le nombre d’enclaves autonomes palestiniennes et 
leur surface augmentent malgré tout progressivement 
(les zones A et B représentent en 2024 un peu moins 
de 39 % de la surface de la Cisjordanie), mais la 
colonisation en Cisjordanie se poursuit dans la zone C 
(250 implantations).

La population d’Israël (y compris Jérusalem-Est, 
Golan et colonies) est estimée pour décembre 2023 à 
9,8 millions d’habitants, dont 2 millions (21 %) 
d’Israéliens arabes38. Les territoires occupés sont 
peuplés de 5,5 millions de Palestiniens (dont 3,3 en 
Cisjordanie et 2,2 dans la bande de Gaza) et de 
700 000 Israéliens39.

Quant à l’Autorité palestinienne, elle est en 
situation délicate, accusée du point de vue israélien 
d’inaction et de concussion avec les terroristes, tandis 
que du point de vue palestinien on lui reproche sa 
collaboration avec l’occupant et surtout sa corruption.

S’y rajoutent les conflits entre Palestiniens : les 
assassinats de collaborateurs pendant les intifadas, 
ainsi que les combats entre le Hamas et le Fatah 
(depuis juin 2007, la bande de Gaza est sous contrôle 
du Hamas, tandis que le Fatah contrôle la Cisjordanie).

→ https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/jpg/
palestiniens_territoires__cle0cb79c.jpg 40
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35 → https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/dossiers-pays/israel-territoires-palestiniens/presentation-des-territoires-palestiniens/ 
36 → https://en.unesco.org/countries 
37 → https://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/67/L.28 
38 → https://www.cbs.gov.il/he/Pages/default.aspx 
39 → https://www.ochaopt.org/content/west-bank-access-restrictions-may-2023 
40 Les cartes des territoires occupés les mieux à jour sont celles de l’United Nations Office for the Coordination of Humanitarian 

Affairs (UN-OCHA). → https://www.ochaopt.org/maps 
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